EXTRAIT  des  régijîres  des  Délibérations 
de  l'HôteUde-  Ville  de  VefouL 

Du  9 février  1789^ 

jA.  rAflemblée  extraordinaire!  des  Notables^ 
Bourgeois  & autres  Habitans  formant  le  Tiers- 
Etat  de  la  Ville  de  Vefoul, convoquée  par 
le  fécond  Echevin^  leâure  faite  d’un  Arrêté 
du  Parlement  de  Befançon , fous  la  date  du 
27  janvier  1789  , ledit  fécond  Echevin  3 
propofé  de  délibérer  fur  icelui< 

Sur  (JUOila  matière' mife  en  délibération, 
lefdits  Sieurs  Notables , Bourgeois  & autres 
formant  le  Tiers-Etat  de  lad^  Ville^  confidé- 
rant  ^ ^ 

Que  l’égalité  de  reptéferitariS  âêcordée  au 
Tiers-Etat  par  le  Réfultat  du  Confeil  du  27 
décembre  1788  étant  un  afte  de  juftice  de 
Sd.  Majefté  envers  fes  Peuples  qui  confti- 
tuent  effentieilementla  Nation  Françoife , les 
deux  premiers  Ordres , qui  en  forment  à peine 
la  foixantieme  partie  ^ n’ont  aucun  prétexte 
de  fe  plaindre  de  cette  égalité  qui  n’a  d’autre 
but  que  d’engager  les  Ordres  refpcâifs  à dif- 
cuter  contradiâoirement  leurs  droits  lors  de 
l’Affemblée  générale^ 

Qu’il  n’y  a rien  d^incoririitutionnel  dans 
cette  forme  d’organifation  des  Etats  Généraux^ 
puifqu’ii  n’exifte  aucune  loi , ordonnance  ou 


( ^ ) 

ufaee  conftamment  obfervés  qui  enadopteirt 

une  différente  de  celle  déterminée  par  ledit 

^ Oue  le  Parlement  de  Paris  ayant  teConnu 
ce«t  vérité  dans  fon  Arrêté  du  5 décembre 
Î788,  il  ne  peut  plus  être  permis  à perlpnne 
déla  révoquer  en  doUte  avec  apparence  de 

%"uelïïVaftes  de  notre  hiftoire  nousappre- 

nam  que  le  Tiers-État  ayant  comparu  aux  di^ 

féremes  Affemblées  Nationales , tantôt  en 
nombre  fupérieur , tantôt  en  nombre  égal  , 
& quelquefois  en  nombre  inferieur  aux  deux 
premiers  Ordres , foit  fépares , foit  reunis , 
E ayant  été  de  même  pour  la  mamere  de 
voter  auxdites  Affemblées  ; que  les  fuffrages 
avant  été  comptés  tantôt  par  tete , tantôt  par 
Ordre  ou  par  Chambre  , on  ne  peut  pas  dire 

mJil  y aifun  ufage  confiant  pour  adopter 
Tune  de  ces  formes  particulières  depreference 

^ Confidîant  que  le  Parlement  de  cette  ^ro- 
vince , de  concert  avec  une  partie  de  la  No 
bleffe  & du  Clergé , ne  rappelle  dans  fon  Ar- 
ïïh  forme  dfilée  en  161 4 . parce  que 
e inîérêts  particuliers  du  Tiers^Etat  v furent 
facrifiés  auLabales  &aux 

Ordres, 

bS  de  la  Nobfeffe  & dl.  Clergé  ren- 
dîoit  inutiles  & fans  effet  les  preffantes  re- 

im 
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clafflatiotis  clü  Tiers  pour  obtenir  le  redrelTe- 
ment  de  Tes  griefs  , ainfî  que  les  réformes  en 
toutgenre  à propofer  à la  prochaine  Affemblée 
des  Etats  généraux. 

Que  c’eft  précifénient  à cette  union  con- 
êefiée  entre  les  deux . premiers  Ordres  que, 
le  Tiers-Etat  doit  avoir  l’attention  la  plus 
férieufe  à s’oppôfer. 

Que  le  meilleur  & le  plus  sûr  moyen  d’y 
parvenir  j eft  de  compter  les  fuffrages  par 
tête  , & non  par  Chambre  ni  par  Ordre. 

Que  l’égalité  dans  le  nombre  des  Repréfen- 
tants  de  la  Nation  affeâée  au  Tiers-Etat  rela- 
tivement au  Clergé  & à la  Nobleffe  réunis, 
enfeirible  , eft  un  effet  de  la  juftice  & de  la 
faienfaifance  du  Souverain  envers  la  partie  la 
plus  nombreufe  de  fes  Sujets , & la  plus  char- 
gée de  fubfides. 

Que  le  Parlement , dans  fôn  Arrêté  du  27 
janvier ne  réclame  contre  cette  forme  d’or- 
ganifation'particulierèdefdits  Etats-Généraux, 

la  feule  régulière  & la  feule  qui  puiffe  être 
adoptée  par  la  Nation , que  parce  qû’il  pré- 
voit la  fuppreffion  totale  du  privilège  de  la 
portion  cblonique  dont  il  jouit,  même  pour 
fes  biens  de  roture;  privilège  exorbitant  & le 
plus  onéreux  aux  Peuples  de  fôn'  reffort. 

Que  le  Roi  Louis  XIV  de  glorieufe  mé- 
moire eh  l’accordant  à cette  Cour  par  l’arti- 
cle 29  de  fa  Déclaration  de  1706,  concer- 
nant le  réglement  des  importions  dans  le 
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Comté  de  Bourgogne , n’a  fait  que  céder  à 
fes  importunités  ; ce  qui  fe  recônnoit  par  les 
termes  dudit  article  , voulant  traiter  favora^ 
llement , 

■ Qu’avarit  cette  époque  tous  les  biens  non- 
nobles  des  Officiers  dudit  Parlement  avoient 
toujours  été  cottifés  pourle  plein  comme  ceut 
des  autres  propriétaires  de  la  Province. 

Que  la  preuve  en  eft  confignée  dans  l’ar- 
ticle 21  de  l’Edit  de  difeipline  du  Parlement 
du  mois  de  février  1694  qui  porte  : Que  les 
Oficiers  de  cette  Cour  feront  tenus  de  payer 
exaclement  les  décimes , ( impôts  ) cens  , rede-^ 
vantes  & autres  prejlation s réelles  desquels  leurs 
biens  fe  trouveront  chargés  ^ foit  envers  nous 
ou  autres , fans  quà  caufe  de  leurs  charges  ils 
puiffent  s'en  prétendre  exempts , à moins  qu  ils 
ne  fajfent  apparoir  de  fufifantes  & valables 
immunités  & décharges. 

Qu’il  y a même  raifon  pour  fupprime'r  le 
privilège  de  la  portion  coionique  attaché  aux 
fiefs;  qu’avànt  l’Edit  de  1706  ceux  de  cette 
Province  étoient  affeûés  à la  même  quotité 
d’impôts  que  les  autres  biens  de  roture. 

Que  le  motif  de  l’exemption  tiré  du  fer- 
vice  perfonnel  des  pôffeffeurs  de  fiefs  lors  de 
la  convocation  du  ban  & de  Tarriere-ban  ne 
fubfiftant  plus,  le  privilège  doit  ceffer  égale- 
ment. 

Que  les  fiefs  trouvent  affez  leur  indemnité 
dans  la  jouiffance  de  tous  les  droits  feigneu 


riaux  qui  pour  l’ordinaire  font  attachés  à la 
glebe  feodale  , & fingulierement  dans  celle 
de  la  juftice  qui  eft  le  plus  diftingué  & fouvent 
le  plus  utile  de  ces  mêmes  droits. 

Confidérant  enfin  que  n’appartenant  qu’au 
Roi  feul  de  convoquer  les  Etats-Généraux  de 
fon  Royaume , de  déterminer  la  forme  de 
leur  convocation  & la  maniéré  dont  il  veut 
les  organifer , il  n’efl:  au  pouvoir  d’aucun 
Ordre  particulier  , d’aucune  Compagnie  , 
Corps  ou  Corporation  de  s’élever  contre  fa 
volonté  manifeftée  par  un  Arrêt  de  fonCon- 
feil  ; que  toute  démarche  contraire  eft  un 
aûe  de  dérefpeâ  formel  à fes  ordres,  attend 
îatoire  à fon  autorité,  & comme  tel  devant 
être  défavoué  par  la  Nation  en  général , & 
en  particulier  par  tous  les  individus  qui  la 
compofent. 

Par  toutes  ces  confidérations  lefdits  Sieurs 
Notables , Bourgeois  & autres  Habitans  for- 
mant le  Tiers-Etat  de  ladite  Ville  ont  arrêté: 

1^.  Qu’ils  regardent  comme  inconftîtution- 
nelles , dérefpeàueufes  au  Roi , & injurieufes 
à la  Nation  , foutes  proteftations  faites  par 
une  partie  des  Membres  compofant  fes  Cham- 
bres du  Clergé  & de  la  I^obleffe  des  Etats 
de  Franche-Comté  contre  le  Réfultat  du 
Confeil  du  27  décembre  1788. 

2^.  Eftiment  en  conféquence  qu’il  n’y  a 
de  vraiment  conftitutionnel  par  rapport  aux 
Etats-Généraux  du  Royaume , effentiellemeuï 


inhérent  à h Couronne , attaché  à la  dignité 
du  Trône  & dépendant  de  la  volonté  feule 
du  Souverain , que  le  droit  à lui  appartenant 
de  le$  convoquer  quaqd  bon  lui  femble,& 
de  déterminer  dam  fa  fageffe  la  forme  par- 
ticulière de  leur  organifation. 

Que  tel  a été  l’ufàge  cQnftamtnent  obferve 
depuis  le  Régné  de  Philippe-le-Bel  jufqu’à 
préfent. 

^ Que  pour  changer  cet  ordre  de  chofes  , 
il  faudroit  que  les  Etats-Qénéraux  du  con- 
fentement  du  Roi  & de  concert  avec  lui , 
déterminaffent  pour  l'avenir  une  forme  inva- 
riable d’ôrganifation, 

3®.  Qu’il  n’appartient  à aucun  Ordre  en 
particulier  , Compagnie^  Corps  ou  Corpora- 
tion de  s’élever  contre  le  prefcrit  de  la  vo- 
lonté du  Roi  à cet  égard, 

4®.  Que  pour  calmer  les  juftes  inquiétudes^ 
que  caùfe  aux  Peuples  de  Franche-Comté 
i’Arrêté  du  Parlement  du  janvier  1789  > 
Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppliée , 
avec  les  inftances  les  plus  refpeâueufes , de 
ne  pas  permettre  qu’il  foit  rien  changé  au 
difpofitif^e  l’Arrêt  de  fon  Confeil , relatif 
à l’organifation  des  prochains  Etats-Qénéraux, 
non  plus  qu’à  la  forme  des  éleâions  des  Dé- 
putés à faire  par  Bailliage  en  ce  qui  concerne 
chaque  Ordre. 

5^  Que  l’ufage  du  Royaume,  à quelques 
exceptions  près , ayant  toujours  été  tel , on 


peut  en  conclure  avec  certitude  que  cette 
forme  4’éleôion  fut  obfervée  dans  cette  Pro- 
vince lors  des  Etats-Généraux  tenus  à Tours 
en  1484  ; feule  époque  où  fes  Députés  aient 
paru  à ces  fortes  d’Affemblées  nationales,  puif* 
qu’aucun  monument  cçnnu  n’attefte  la  vérité 
contraire. 

Que  le  Parlement  ne  réclame  pour  les  Etats 
Particuliers  de  Franche-Comté  le  droit  de 
procéder  aux  éleftions  des  Repréfentans  de 
cette  Province  aux  prochains  Etats-Généraux, 
que  dans  la  vue  de  fe  ménager  l’influence 
néceflaire  pour  en  diriger  le  choix  fur  deS 
individus  qui  facrifieroient  fans  peine  les 
droits  les  plus  légitimes  du  Tiers-Etat  aux  in- 
térêts de  leurs  Ordres , & à la  confervation 
des  privilèges  exorbitans  de  cette  Cour. 

Que  c’eft  à cette  même  influence  que  l’on 
eft  redevable  des  diflenfions  qui  ont  divifé 
dans  la  derniere  AfTcmblée  defdits  Etats  & les 
Chambres  & les  Ordres. 

Que  pour  ramener  cèt  efprit  de  concorde  ^ 
& de  conciliation , fi  nécelTaire  au  maintien 
de  lachofe  publique  ,1e  Roi  fera  encore  très- 
humblement  fupplié,  lorfqu’il  déterminera 
dans  la  fagefle  de  fes  Confeils  une  convoca- 
tion nouvelle  defdits  Etats  , d’en  fixer  les 
féances  dans  la  Ville  de  Dole , ou  dans  telle 
autre  qu’il  jugera  plus  convenable  pour  l’avan- 
tage de  la  Province  & le  bien  de  fon  fervice. 

6®»  Que  pour  fe  conformer  au  vœu  général 
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toutes  les  Municipalités  & Communes  de 
la  Province  , & à l’imitation  de  ces  généreux 
Magiftrats  dtJ  Bailliage-Préfidial  de  Gray  , 
dont  le  procédé  magnanime  doit  leur  qffurer 
. l’hommage  de  la  reconnoiffance  de  la  part  de 
tput  cimyen  véritablement  attaché  ^ la  Loi, 
à la  Patrie  & à fon  Roi , ils  émettent  les  pro- 
teftations  les  plus  amples  contre  l’Arrêté  du 
Parlement  de  cetig  Province  du  27  janvier 
1789  , comme  fubverfif  de  la  liberté  nationale, 
& tendant  à retenir  toujours  les  Peuples  fous 
If  joug  impérieux  & defpotique  de  la  Magif- 
• trafurf  & dfs  deux  premiers  Ordres  ; qu’ils 
en  appellent  avec  conBance  au  ROI  & aux 
prochains  Etms-GÉNÉRAUX  , ainfi  que  de 
tçius  autres  Arrêts  & Arrêtés  femblables  qui 
pourroient  émaner  à la  fuite  de  la  même  Cour, 
'7°'  Qu’un  double  du  préfent  Arrêté  fera 
envoyé  AU  ROI,  A Monsieur,  a Mgr, 
ÇoMTE  p’Artois  , freres  du  Roi , en  les 
fuppliant  de  vouloir  bien  accorder  leur  puif- 
fante  pfpt,e£lion  au  Tiers-Etat  de  Franche- 
Çomté  , pour  le  tirer  de  l’état  d’oppreffion 
dans  lequel  le  Parlement,  la  Nobleffe  & le 
Clergé  de  Franche-Comté , voudroient  le 
retenir, 

Qu’il  en  fera  adreffé  de  même  à Mgr.  If 
(Comfe  dç  Puyfégur  , Miniftre  de  la  Guerre  & 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  deda 
Province,  & à Mgr.  Necker,  Miniftre  5ç 
Pifeâeur  général  d?s  Finances,  en  les  priant 


de  vouloir  bien  mettre  leurs  juftes  doléances 
fous  les  yeux  du  Roi, 

8^  Enfin  , que  le  prefeqt  Arrêté , ainfi  que 
la  Lettre  écrite  au  Roi  , feront  tranfcrits  fur 
les  Regiûres  des  Délibérations  de  IHotel-de- 
Ville  , imprimés  & des  exemplaires  d’iceux 
envoyés  à toutes  les  Villes,  Bourgs  & Coni- 
munautès  du  Bailliage,  aux  Municipalités  de 
Prpviuçe  ^ àçeiles  du  Royaume, 

Suif  la  Lettre  écrite  au  Roi^  , 
S I R 

T")  ANS  le  temps  où  la  Nation  touche  au 
moment  fi  défiré  de  voir  fes  Repréfentans 
réunis  autour  du  trône  de  Votre  Majefté, 
pour  opérer  fous  vos  aufpices  le  grand  œuvre 
de  la  révolution  préparée  dans  la  fagelTe  de 
vos  Confeils,  votre  Parlement  de  Franche- 
Comté,  par  un  mouvement  inattendu  d’une 
fubite  inquiétude,  vient  eflayer  tout-à-coup 
de  contrarier  vos  vues  bienfaifantes,  en 
s’élevant  contre  le  voeu  général  de  tous  vos 
Peuples. 

Dans  le  temps  où  les  communes  du  royau- 
me , de  concert  avec  la  partie  la  plus  faine  , la 
plus  nombreufe  & la  plus  éclairée  des  deux 
premiers  Ordres , s’empreflent  de  toutes  parts 
à faire  parvenir  jufqu’à  Vous  l’exprelfion 


(ïo) 

refpeftueufe  de  leurs  foumiflîon  à vos  Vo- 
lontés 3 de  1^^?^  enrier  dévpument  à tout  ce 
qui  peut  contribuer  à la  gloire  de  votre  Cou- 
ronne 3 cette  Cour  pfe  prendre  texte  de  ces 
témoignages  npn  fufpééls  de  la  plus  invio- 
lable fidélité,  pour  leur  imputer  le  projet  cri- 
minel d^unt  injurreclion  contre  V autorité  le- 
gitime , grojet  ca jx^ble^  fuivan  t elle  d'engendrer 
une  guerre  intefline  J SC  d' ébranler  ^ peut-être 
^e  renverfer  la  monarçhie^ 

Votre  Parlementj  Sire,  n’afïeâ:e3  à Fé- 
gard  de  Votre  Majefté3  ces  chimériques 
frayeurs  3 que  parce  que  ne  pouvant  fe  dif- 
fimuler  à lui.  même  Fabus  énorme  qu’il  a 
faitôc  contre  vous  & contre  la  Nation , de 
la  portion  d’autorité  que  Vous  lui  ayez  çom^ 
mife  3 if  tremble  à l’afpeél  du  Tribunal  re- 
doutable qui  doit  la  reftraiildre  dans  les  juftes 
bornes  que  lui  a prefcrites  votre  juftice. 

, Formant  un  Corps  diftingué  dans  l’Etat  3 
fon  ambition  n’en  eft  point  fatisfaite  ; fes 
vues  & fes  démarches,  ne  tendent  qu’à  s’ifor 
Ier,  qu’à  s’affranchir  de  tous  les  nœuds  qui 
L’y  attachent  3 pour  s’ériger  un  pouvoir  abfo- 
lu  fupérieur  à celui  du  Corps  national,  indé-, 
pendamment  de  celui  de  fon  augufte  Chef. 

Le  dernier  arrêté  de  cette  Cour  met  trop 
en  évidence  les  principes  infidieux  qui  la 
dirigera  3 pour  qu’il  foit  poffi^^^  vos  Peu- 
ptes  de  les  piéçonnoitre; 


y 


(il) 

En  effet  y fanségard  pour  Topinion  publi- 
que, fans  refpedl  pour  les  çrpanations  direftes 
de  votre  vplonté  fuprême  ^ anpricées  par  le 
Réfultat  de  votre  Confeil,  digne  monument 
delà  gratitude  éternelle  de  vos  Communes, 
elle  oîp  y déclarer  qu’elle  tient  pour  maxi-^ 
me  qu’il  ne  peut  y avoir  d’Etats  Généraux 
vraiment  confîitutionnels  deceuxquiferoient 
convoqués  dans  la  forrne  de  1614,  tandis 
qu’elle  ne  peut  ignorer  que  la  première  de 
vos  Cours  émit  en  1615  des  proteftations 
contre  l’illégalité  de  cette  Ajîémblée  préten- 
due nationale , où  les  intérêts  du  Peuple 
furent  indignement  facrifiés  à î’intrigue&  aux 
cabales  des  deux  premiers  Ordres. 

Telle  eft  3 Sire,  la  politique  artificieufe 
de  votre  Parlement  3 il  n’affeéle  d’adopter  les 
formes  irrégulières  de  cette  organîfation' 
vicieufe  que  par  l’intime  conviélion  où  il  eft 
qu’il  ne  maintiendra  jamais  fes  pouvoirs  in- 
lenfiblement  accrus  au  préjudice  de  l’auto- 
tité  légitime  que  par  la  perpétuité  des  abus. 

Il  fçait,  & d’ailleursTes  faftes  de  notre 


hiftoire  l’ont  allez  inftruitque  dans  la  forma- 
tion des  Etats  divivifés  en  trois  Chambres  , 
réduitsàtrois  voix,la  Nobleire&  le  Clergé 
ont  conftamment  pbtenu  dans  les  délibéra- 
tions nationales  une  influence  décifive. 

Et  parce  que  les  bon  tés  paternelles  de  V otre 
Majefté  mettent  le  Tiers-Etat  en  pofition de 


réclamer  un  exercice  légitime  de  fes  droits  ^ 
il  plaît  à votre  Parlement  de  qualifier  d’inova- 
tion dangereufe  cet  ade  de  juftice  ; il  fe  per- 
met de  Vous  infpirer  la  crainte  d’un  boule- 
verfement  général. 

Non  5 Sire,  la  reconnoiflance  qui  atta- 
che au  bienfaiteur  ne  fera  point  des  ingrats; 
les  plaies  en  tout  genre  faites  à l’Etat,  les 
maux  qui  l’affligent  trouveront  leur  guérifon 
dans  l’amour  ôc  les  facrifices  de  vos  fideles 
Sujets  5 dans  leurs  volonté  bien  délibérée 
d’en  effacer  jufqu’au  moindre  fouvenir. 

Que  Votre  Majeftén’attende  rien  de  fem- 
blable  de  lagénérofité  de  fon  Parlement,  ni  , 
de  la  partie  de  la  N obleffe  6c  du  Clergé  de  cet- 
te Province  qui  fait  caufe  commune  avec  lui.  . 

L’Arrêté  contre  lequel  nous  réclamons 
. décéle  affez  leurs  projets, 

Contraints  par  la  néçeffité  des  circonftances 
d’étouffer  la  palîîon  de  l’intérêtqui  les  domine 
ils  ne  laiffent  échapper  qu’à  regret  un  défir 
bien  léger  de  concourir , par  une  contribii;- 
tion  volontaire , à l’acquitenient  des  dettes 
de  l’Etat. 

La  majefté  du  Trône,  la  dignité  de  la  Na- 
tion doivent  également  s’offenfer  d’une  pa- 
reille offrande  à laquelle  un  zele  vraiment 
patriotique  ne  peut  avoir  aucune  part. 

Certains  de  l’abolition  des  privilèges  que 
les  Rois  vos  Prédéceffeurs  n’ont  accordé  qu’a 


lèurs  follicitations  importunes,  votre  î’arîe-i 
ment  & fes  fideles  Collègues  préparent  à vos 

Peuples  par  leurs  proteftations  combinées,  le 

fjpeftacle  bieli  étrange  de  leur  fciffion  avec  le 
Corps  national,  en  refufanrf'de  foufcrire  au 
réfultatdes  délibérations  générales;ils  nes’ap- 
perçoiyeht  pas  fans  doute  qu’ils  font  les  pre- 
miers à donner  l’exemple  funellre  de  cette 
dont  ils  afïeétent  de  rejetterle 
blâme  fur  le  troifieme  Ordre. 

Vos  Peuples , Sire  , ne  permettront  pas 
que  votre  autorité  foit  ainfi  compromife  jla 
Nation  outragée  ne  fouffrira  jamais  que  des 
Corps  particuliers  s’afFranchiflent  del’obfer- 
vation  rigoureufe  de  la  loi  générale. 

Dans  le  temps  où  tous  les  intérêts  fe  con- 
fondent , dans  le  temps  où  le  feu  facré  du 
patriotifme embrafe  tous  les  cœurs;  dans  lé 
temps  où  l’AugufteCompagnede  Votre  Ma- 
jefté,  fenfiblement  affeélée  desmalheurspu- 
blics,  s’acquiert  parl’étendue  defesgénéreux 
facrifices  des  droits  fi  bien  mérités  à la  jufte 
reconnoiflance  de  vos  fidèles  Sujets;  dans 
le  temps  enfin  où  la  régénération  du  plus  bel 
Empire  de  l’Univers  va  fixer  fon  deftinpour 
l’avenir , les  Officiers  de  votre  Parlement, 
unis  avec  quelques  Membres  ifolés  de  la  No- 
bleffe  &du  Clergé  Franc-Comtois , s’oppo- 
fent  au  retour  de  la  félicité  publique. 

Les  maximes  effrayantes  pour  vos  Peuples 


( 14  ) ^ 

ûu’iis  ont  ofé  configner  dans  leüt  Anâiê.  dtt 
47  knvier  les  ontrçhdus  poüt  jamais  les  én^ 
iiemis  irréconciliables  du  Trorié  Sc  ceux  dé 
la  Nation;  ils  ne  méritent  plus  fa  confiance  j 
dii  moment  qu’ils  proteftent  contte  la  légalité 
de  la  forme  d’éleftion  de  fes  ReprefentanS 
pour  comparoitre  aux  AflemBleés  générales  > 
dumoment  qu’ils  refufent  de  fe  fou  mettre  aux 
décifions  dè  fort  Tribunal;  du  moment  que 
leurs  vues  intéreiTéès  tendent  à faire  naître 
des  troubles  & à fomenter  des  divifions  dans 
l’Etat;  du  moment  enfin  qu’ils  cherchent  a 
priver  cette  Nation  fenfible  & généreufe  de 
tous  les  avantages  qu’elle  fe  promet  de  la 


fa^efTe  de  fon  Roi; 

Ils -ont  perdu  la  vôtre,  SiRÈ;  en  olant 
élever  en  principes  des  propofitions  contraires 
à celles  déterminées  par  votre  Juftice,  en 
fe  permettant  de  récufer  votre  pouvoir; 

En  oppofant  une  autorité  qu’ils  ne  «eniieht 
que  de  Vous  à celle  de  Votre  Majefle-,  ils 

ont  eflayéd’aprendre  aux  Peuples  quelepou- 

voir  qui  exécute  eft  capable  de  faire  fouvent 
plus  d’impreffion  fuf  les  efprits,  que  le  pou- 
voir qui  réglé , qui  difpofe  & qui  ordonne; 
&c’eft  l’influance  de  cette  autorité  toujours 
aftive  qu’il  importe  à votre  gloire  de  répri- 
mer pour  affermir  dans  vos  mains  paterneHes 
le  dépôt  facfé  des  Loix  dont  vous  êtes  le  pre- 
mier organe  & le  feul  interprête  & pour  aüu- 


rerie  bonheur  & la  tranquillité  de  vos  Sujets. 
Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpedl, 

SIRE 

'Ùe  Votre  Majesté 

Les  très-humbles  ^ très-' 
obeiLfatts  SC  très-fideles  Ser-^ 
viteurs  SC  Sujets^ 

Les  Notables  Bourgeois 
& autres  Habitans  for- 
mant le  Tiers-Etat  de  la 
Ville  de  Vefoul. 


Suivent 


trois  cent  quatre-vingt  quatre 
Jlgnatures, 


